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PARLIAMENTARIANS FOR GLOBAL ACTION 
ACTION MONDIALE DES PARLEMENTAIRES 

Conférence sur la loi de mise en œuvre du Statut de Rome de la 
Cour Pénale Internationale dans les pays africains de l’Océan 

Indien 

25-26 février 2010, Assemblée Nationale de l'Union des Comores, Moroni  

1ère journée - jeudi 25 février 2010  

09.30h   Séance d'ouverture  

– Lecture de saint Coran 
– Allocution de bienvenue du Hon. Ahmed Abdallah Aderemane, Président de la Commission 

des Relations Extérieures 
– Intervention de S.E. Luc Hallade, Ambassadeur de France aux Comores (au nom de 

l'Union Européenne)  
– Intervention de S.E. Mme. Christine Razanamahasoa, Ministre de la Justice de Madagascar  
– Intervention de Hon. Emmanuel Adubango Ali, MP, République Démocratique du 

Congo, au nom du Conseil International de PGA 
– Allocution de S.E. Hon. Hamidou Bourhan, Président de l’Assemblée de l’Union des 

Comores  

10.30h  Pause Café  

10.45h  Le statut de la ratification et la mise en œuvre du Statut de Rome dans le monde et, 
en particulier, dans les États africains de l'Océan Indien 

– M. Assoumani Youssouf Mondoha, ancien député et Président de la Commission des Affaires 
Etrangères, rapporteur de l'acte d'adhésion de la CPI 2006, Comores (préside les sessions de la 1ère 
journée)  

 
– S.E. Christine Razanamahasoa, Ministre de la Justice, Madagascar  
  
– Hon. Madan Dulloo, MP, Maurice  

11.30h   Discussion  

12.00h  Le rôle du système de la CPI dans la lutte contre l'impunité pour les crimes les plus 
graves et les implications pour les ordres juridiques nationaux découlant du Statut 
de Rome de la CPI 
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(a) le principe de complémentarité  
(b) l'obligation de coopérer pleinement avec la Cour  

– M. Abdi Ismaïl Hersi, Secrétaire Général, Ministère de la Justice, Djibouti  
– Dr. David Donat Cattin, Directeur, Programme de Droit International et Droits Humains, PGA  

12.30h   Discussion  

13.00h   Déjeuner  

14.30h  La préparation de la législation nationale pour appliquer le Statut de Rome dans les 
législations nationales - les meilleures pratiques et les enseignements tirés de 
législations existantes  

(a) l'expérience de la République des Comores : l’Avant-projet de loi de mise en 
œuvre du Statut de Rome   

– M. Azad Mze, Procureur Général de la République des Comores 

(b) l'expérience de la République Démocratique du Congo et de la Tanzanie 

– Hon. Emmanuel Adubango Ali, MP, RDC   
– Hon. Pindi Hazara Chana, MP, Tanzanie   

(c) la contribution du Comité international de la Croix-Rouge à travers la promotion 
de législations sanctionnant les violations graves du droit international humanitaire, 
et les crimes relevant du Statut de Rome en particulier. 

– Mme Karen Loescher, Deleguée en DIH, CICR, bureau à Nairobi 

15:30 h  Discussion  

16.45h   Clôture de la première journée  

– M. Assoumani Youssouf Mondoha, ancien député et Président de la Commission des Affaires 
Etrangères, rapporteur de l'acte d'adhésion de la CPI 2006, Comores  

2ème journée - vendredi 26 février 2010 

9:30h  Perspectives: A la veille de la première Conférence de Révision du Statut de Rome, 
Kampala, mai 2010 - sujets, défis et le rôle et contribution des États africains 

 Session présidée par: Hon. Emmanuel Adubango Ali, MP République Démocratique du 
Congo, Conseil International de PGA 

(a) Le bilan de la justice pénale internationale  
– Mme. Stefanie Kueng, Programme de Droit International et Droits Humains, PGA 

 
(b) La proposition d’amendement belge sur les crimes de guerre, le crime 

d’agression, la révision de l’article 124 et autres propositions (p.ex. la proposition 
de l’UA) 
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– Dr. David Donat Cattin, Directeur, Programme de Droit International et Droits Humains, PGA  
 
10:00h  Discussion 
 
10:30h  Table-ronde sur les initiatives parlementaires et autres pour faire avancer le 

processus d'application de la législation dans les Comores, Djibouti, Madagascar, 
Maurice et Tanzanie, ainsi que pour faire avancer la ratification et la mise en œuvre 
du Statut aux Seychelles 

 
  Tous les participants  
 
11:30h Déjeuner   

16:30h Séance de clôture 

– Adoption de la Résolution 
– Remise des Certificats de la Conférence 
– Inauguration des nouveaux membres PGA 
– Mots de clôture de S.E. Mme. Christine Razanamahasoa, Ministre de la Justice de 

Madagascar 
– Mots de clôture de S.E. Hon. Hamidou Bourhan, Président de l’Assemblée de l’Union des 

Comores  
 

 

 
 

 

 

 

 
……………………………………………………….. 

Avec le soutien à la Campagne de PGA pour la CPI de la Commission Européenne (Instrument Européen pour la 
Démocratie et les Droits de l'Homme) et les Gouvernements de la Belgique, des Pays-Bas et de la Suisse, et la 

Municipalité de La Haye  


